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Rapport sur la fonction du FIDA en tant qu’organisme 
d’accueil du Mécanisme mondial de la Convention  
des Nations Unies sur la lutte contre la désertification 
dans les pays gravement touchés par la sécheresse 
et/ou la désertification, en particulier en Afrique 
 

I. Généralités  
1. Comme l'a demandé le Conseil des gouverneurs dans sa résolution 108/XXI 

(1998), le Conseil d'administration continuera d'être informé sur les modalités 

administratives d'hébergement du Mécanisme mondial de la Convention des 

Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés 

par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, ainsi que sur les 

activités du Mécanisme mondial.   

2. De plus, à sa neuvième session extraordinaire, tenue le 3 mai 2012, le Conseil 

d'administration a adopté une résolution portant sur la modification du 

mémorandum d'accord conclu entre la Conférence des Parties à la Convention des 

Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les pays gravement touchés 

par la sécheresse et/ou la désertification, en particulier en Afrique, et le Fonds 

international de développement agricole relatif aux modalités et aux opérations 

administratives du Mécanisme mondial. En application de cette résolution, le 

Conseil d’administration s'est engagé à rendre compte desdites modalités et 

opérations au Conseil des gouverneurs. 

3. Créé en application de l’article 21 de la Convention des Nations Unies sur la lutte 

contre la désertification dans les pays gravement touchés par la sécheresse et/ou 

la désertification, en particulier en Afrique (ci-après dénommée "la Convention"), le 

Mécanisme mondial est un organe subsidiaire de la Convention. Il a pour mandat 

d’"accroître l'efficacité et l'efficience des mécanismes financiers existants [… et] 

d'encourager les actions conduisant à la mobilisation et à l'acheminement, au profit 

des pays en développement touchés Parties, de ressources financières 

importantes".  

4. La Conférence des Parties, organe directeur suprême de la Convention, a décidé 

que le Mécanisme mondial devrait être accueilli par une organisation existante; lors 

de la première session de la Conférence des Parties, en 1997, le FIDA a été retenu 

comme organisme d'accueil. Le Conseil des gouverneurs a entériné cette décision 

dans sa résolution 108/XXI (1998), et un mémorandum d’accord entre la 

Conférence des Parties et le FIDA, définissant les modalités et les opérations 

administratives du Mécanisme mondial, a été conclu le 26 novembre 1999.  

5. Dans la résolution 108/XXI (1998), le Conseil des gouverneurs a décidé que:  

"1. Le FIDA accepte la décision prise par la Conférence des Parties à la 

Convention à sa première session de choisir le FIDA pour accueillir le Mécanisme 

mondial de la Convention.  

2. Le Conseil d'administration est autorisé à approuver les modalités, procédures 

et dispositions administratives qui figureront dans un mémorandum d'accord 

entre la Conférence des Parties et le FIDA pour l'accueil du Mécanisme mondial 

par le Fonds.  

3. Le Président du FIDA est autorisé à signer un mémorandum d'accord avec la 

Conférence des Parties, contenant les dispositions que le Conseil 

d'administration pourrait approuver pour ce qui est de l'accueil dudit Mécanisme.  

4. Le Président du FIDA est prié de faire régulièrement rapport au Conseil 

d'administration au sujet des dispositions administratives prises pour l'accueil du 
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Mécanisme par le Fonds et sur les activités que le FIDA pourrait entreprendre à 

l'appui dudit Mécanisme, et d'informer le Conseil d'administration des activités 

du Mécanisme mondial."  

6. En application de ce mémorandum d'accord, le FIDA a accueilli le Mécanisme 

mondial depuis 1999 et s'est acquitté de tâches relatives à l'administration du 

Mécanisme mondial pour le compte de la Conférence des Parties. À sa huitième 

session, en 2007, la Conférence des Parties a donné mandat au Corps commun 

d'inspection des Nations Unies de conduire une évaluation du Mécanisme mondial 

et de soumettre son rapport, pour examen, à la neuvième session de la Conférence 

des Parties (COP9). Ensuite, lors de la neuvième session de la Conférence des 

Parties, il a été demandé au Bureau de COP9 de faire exécuter une évaluation des 

arrangements relatifs au Mécanisme mondial qui ont déjà été adoptés ou qui 

pourraient l’être en matière d’établissement de rapports, d’obligation de rendre 

compte et de dispositions institutionnelles, ainsi que de leurs incidences juridiques 

et financières, y compris la possibilité de définir une nouvelle 

institution/organisation pour abriter le Mécanisme mondial. Après avoir examiné le 

rapport du Bureau et pris en compte le point de vue du FIDA ainsi que la réponse 

de la direction du Mécanisme mondial, la Conférence des Parties, lors de sa 

dixième session, a adopté la décision 6/COP.10 en octobre 2011, disponible à 

l'adresse: http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop10/31add1fre.pdf.  

7. En vertu de cette décision, la Conférence des Parties stipulait que la responsabilité 

et la représentation juridique du Mécanisme mondial devaient être transférées du 

FIDA au Secrétariat de la Convention, et invitait le Secrétaire exécutif de la 

Convention à veiller à ce que tous les comptes et le personnel gérés par le 

Mécanisme mondial relèvent d'un régime administratif unique administré par 

l'Office des Nations Unies à Genève (ONUG) et géré conformément au Règlement 

financier et aux règles de gestion financière de l'Organisation des Nations Unies 

(ONU). La décision de la Conférence des Parties envisageait également la cessation 

du rôle du FIDA en tant qu’organisme d’accueil du Mécanisme mondial et l'amorce 

d'un processus visant à définir une nouvelle modalité d'hébergement du Mécanisme 

mondial.  

8. En avril 2012, le FIDA et la Convention ont négocié l'amendement du 

mémorandum d'accord sur la base des décisions adoptées par la Conférence des 

Parties (décision 6/COP.10), qui figure à l’appendice I du présent rapport. En 

conséquence, le FIDA n’est plus autorisé à entreprendre quelque action que ce soit 

en relation avec la gestion des ressources financières ou humaines du Mécanisme 

mondial, exception faite des actions requises par le Secrétaire exécutif de la 

Convention, ou au nom de celui-ci, ou par ceux auxquels il a délégué un tel 

pouvoir. 

9. À sa neuvième session extraordinaire, tenue le 3 mai 2012, le Conseil 

d'administration a adopté la résolution suivante portant sur la modification du 

mémorandum d'accord: 

1. "Décide d'accepter la décision de la CdP à la Convention visant à transférer la 

responsabilité et la représentation juridique du Mécanisme du Fonds au 

Secrétariat de la Convention et de considérer que ce transfert a été effectué 

en principe en vertu de cette modification du mémorandum d’accord, dans 

l’attente que des mesures successives soient prises dans les meilleurs délais 

pour mener à terme ce transfert d’administration et de comptes, comme 

prévu;  

2. Décide également que ni le Président ni aucune autre personne agissant au 

nom du Président ne seront dorénavant habilités à agir au nom du Mécanisme 

mondial ou de la CdP à la Convention, ou pour leur compte, à moins que le 

Secrétaire exécutif de la Convention ne le demande expressément;  

http://www.unccd.int/Lists/OfficialDocuments/cop10/31add1fre.pdf
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3. Décide en outre d'accepter la décision de la CdP à la Convention visant à ce 

que tous les comptes et tout le personnel gérés par le Mécanisme relèvent 

d'un régime administratif unique administré par l’Office des Nations Unies à 

Genève et géré conformément au Règlement financier et aux règles de 

gestion financière de l'ONU; 

4. Donne pour instruction au Président de transférer le solde de tous les 

comptes du Mécanisme au secrétariat de la Convention; 

5. Reconnaît que toute obligation existante ou future sera réglée dans le 

respect de la procédure régulière; 

6. Accepte, au nom du Fonds, sans préjudice des dispositions de la Convention 

ainsi que des décisions existantes et futures de la CdP, les modifications au 

mémorandum d’accord exigées par les paragraphes 1, 3, 6, 7, 8 et 9 de la 

décision L.22 de la CdP et par conséquent convenues entre la CdP à la 

Convention et le FIDA, qui ont été conclues entre le Président et le secrétariat 

de la Convention, conformément aux dispositions du mémorandum d’accord;  

7. Invite le Président à informer en conséquence la CdP à la Convention; 

8. Demande à la direction d’entamer un processus de communication et de 

consultation avec le secrétariat de la CdP afin de parvenir à une solution à 

l’amiable de la question relative au personnel du Mécanisme, qui soit aussi 

avantageuse que possible pour toutes les parties;  

9. Charge le Président de demander l’approbation du Conseil d’administration, 

par le biais de la procédure du défaut d’opposition, avant de donner effet à 

l’article VII C (résiliation du mémorandum d’accord) ou à l’article VII D 

(modification ultérieure du mémorandum d’accord);  

10. Demande que le Conseil d’administration continue de suivre cette question et 

soit régulièrement informé et, si nécessaire, consulté, sur les avancées 

réalisées, notamment les coûts et les implications financières par 

l’intermédiaire du Comité d’audit, et rende compte à cet égard au Conseil des 

gouverneurs à sa session de 2013." 

II. Siège du Mécanisme mondial 
10. Comme indiqué précédemment, à sa dixième session, la Conférence des Parties a, 

en application du paragraphe 11 de la décision 6, prié le Secrétaire exécutif de la 

Convention, agissant en consultation avec le Bureau de COP10, d'entreprendre un 

processus visant à définir de nouvelles modalités d'hébergement pour le 

Mécanisme mondial. En réponse à cette décision, le Secrétaire exécutif a présenté 

un rapport à COP11, tenue en septembre 2013 en Namibie. Le rapport évaluait 

diverses options concernant les modalités d’hébergement, à savoir le maintien du 

Mécanisme mondial au FIDA ou son transfert à Rome, dans un autre lieu; son 

déplacement à Bonn, Genève ou New York; ou son installation au siège de la 

Banque mondiale. Le rapport est parvenu à la conclusion que c’était l'option du 

transfert du Mécanisme mondial à Bonn, au siège du Secrétariat de la Convention, 

qui présentait le plus d'avantages en termes de simplification des modalités 

opérationnelles et de gouvernance. 
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11. Comme il ressort de ce rapport, et dans la déclaration du FIDA faite lors de COP11 

(appendice II), le FIDA a dit clairement qu’il appuiera toute décision que la 

Conférence des Parties prendra concernant l'hébergement du Mécanisme mondial, 

sur la base du principe que le Mécanisme mondial est un organe de la Conférence 

des Parties et que le FIDA ne joue qu'un rôle d'accueil, sans obligation de rendre 

compte ni responsabilité pour les agissements du Mécanisme mondial ou de son 

personnel, et n'a aucun engagement ni responsabilité à l'égard dudit personnel. Par 

ailleurs, le FIDA a précisé que son rôle actuel ou son éventuel rôle futur 

d'organisme d'accueil du Mécanisme mondial ne devrait entraîner aucuns frais ni 

aucune responsabilité pour le Fonds.  

12. À sa onzième session, après avoir examiné le rapport du Secrétaire exécutif 

concernant les nouvelles modalités d’hébergement pour le Mécanisme mondial, y 

compris le transfert potentiel au siège du Secrétariat de la Convention, à Bonn, la 

Conférence des Parties: 

i) prenant note de la recommandation figurant dans le document 

ICCD/COP(11)/3 réaffirmant la décision 6/COP.10, décide de transférer le 

Mécanisme mondial du Fonds international de développement agricole à 

Rome, au siège du Secrétariat de la Convention à Bonn; 

ii) reconnaissant en outre l'importance et la nécessité de poursuivre la 

coordination et l'interaction avec les organismes des Nations Unies ayant pour 

vocation l’agriculture et la communauté des donateurs basés à Rome, décide 

d'établir un bureau de liaison à Rome doté du personnel approprié. Les 

objectifs et le fonctionnement du bureau de liaison doivent être décidés par le 

Directeur général du Mécanisme mondial, en accord avec le Secrétaire 

exécutif; 

iii) autorise le Secrétaire exécutif, à partir du 1er octobre 2013, à prendre toutes 

les mesures nécessaires, en consultation avec le Directeur général du 

Mécanisme mondial et le Président du Fonds international de développement 

agricole et, à l'avenir, avec d'autres le cas échéant, en vue de développer les 

dispositions institutionnelles de cette décision dans les meilleurs délais afin de 

garantir que les aspects administratifs, procéduraux et juridiques sont mis en 

œuvre. 

13. La Convention a pris contact avec le FIDA pour discuter des modalités de mise en 

œuvre des nouvelles dispositions institutionnelles. Les organes directeurs du FIDA 

seront informés régulièrement par la direction du FIDA de l’état d’avancement des 

discussions. 

III. Effectifs du Mécanisme mondial 
14. Comme il est indiqué au paragraphe 9 3) ci-dessus, le Conseil d'administration, à 

sa session extraordinaire tenue le 3 mai 2012, a accepté la décision prise par la 

Conférence des Parties en vertu de laquelle tous les comptes et tout le personnel 

gérés par le Mécanisme relèvent d'un régime administratif unique administré par 

l'ONUG et géré conformément au Règlement financier et aux règles de gestion 

financière de l'ONU. À cet égard, le mémorandum d'accord révisé conclu entre la 

Convention et le FIDA (appendice I) déclare que le FIDA n'est responsable d’aucun 

élément de la gestion financière ou du personnel du Mécanisme mondial, y compris 

la sélection et le recrutement de son personnel et de son Directeur général. En 

outre, le FIDA n’est ni ne sera partie à des contrats d’embauche d’employés ou 

d’agents contractuels du Mécanisme mondial. Le mémorandum d'accord révisé 

précise par ailleurs que les règlements et procédures du FIDA ne s’appliquent pas à 

ces employés et agents contractuels. 
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15. Le Bureau de la gestion des ressources humaines de l'ONU (OHRM), à New York, 

s'est opposé au transfert du personnel du Mécanisme mondial à la Convention ou à 

son recrutement par la Convention. Par conséquent, la Convention, en coordination 

avec le Bureau, a décidé que la meilleure approche consistait à annoncer toutes les 

vacances du Mécanisme mondial comme postes de la Convention. 

16. En conséquence, le Secrétariat de la Convention a administré le processus de 

vacance avec l'aide de l'ONUG, et finalement, le 1er avril 2013, tous les employés 

du Mécanisme mondial étaient recrutés en tant que personnel de la Convention et 

détenaient leurs lettres de nomination, conformément au Statut et Règlement du 

personnel de l'ONU. La Convention a confirmé par écrit que tous les employés du 

Mécanisme mondial avaient signé les lettres de nomination de la Convention pour 

des contrats à durée déterminée d’un an à compter du 1er avril 2013. Ces contrats 

sont administrés et gérés par l'ONUG. Tous les employés du Mécanisme mondial 

ont été nommés au même grade, à l'exception de trois membres du personnel, qui 

ont reçu des offres d’un grade supérieur. 

IV. Transfert des comptes 
17. Conformément à la décision 6/COP.10 et au mémorandum d'accord révisé, le FIDA 

et le Secrétariat de la Convention ont collaboré à l’élaboration d’un plan pour le 

transfert des comptes du Mécanisme mondial. La Convention a informé le FIDA que 

le transfert ne pourrait être effectué qu’une fois que le Fonds d'affectation spéciale 

des Nations Unies serait mis en place. Lorsque la Convention a confirmé que le 

Fonds d'affectation spéciale avait été créé, le FIDA, le 5 juillet 2013, a écrit à la 

Convention afin de proposer un processus et un calendrier pour le transfert 

complet des comptes financiers. Il a été prévu que le transfert serait effectué avant 

la fin du troisième trimestre de l’année 2013. 

18. Malgré tous les efforts du FIDA, de nombreuses questions restent en suspens 

concernant le Mécanisme mondial, relatives notamment à d’éventuelles obligations 

légales que le FIDA pourrait avoir à régler pour le compte de la Convention. 

Celles-ci concernent en particulier: 

a) des plaintes en suspens déposées par des membres du personnel du 

Mécanisme mondial et par l'ancien Directeur général; 

b) des soldes importants contestés par le Mécanisme mondial et d'autres parties 

du système des Nations Unies; et 

c) d’importantes avances de fonds au titre de frais de voyage en suspens 

versées à des membres du personnel du Mécanisme mondial. 

19. Selon le FIDA, les coûts estimatifs des responsabilités en suspens découlant d’a) et 

de b) ci-dessus s’élèveraient à 4 575 000 USD. C'est pourquoi le FIDA a mis de 

côté ces sommes sur un compte bloqué qui pourra être utilisé dans l'éventualité où 

une partie ou la totalité de ce passif viendrait à se confirmer. Le FIDA a informé la 

Convention qu'il s'agissait d'une mesure temporaire et qu'il existait un certain 

nombre d’issues qui pourraient permettre au FIDA de fermer ce compte et de 

rendre l'argent, comme:  

a) les plaintes en suspens pourraient être retirées, les différends réglés et les 

avances au titre de frais de voyage remboursées; 

b) une garantie écrite de la Convention s’engageant à rembourser le FIDA pour 

tout coût découlant de ces obligations légales; ou 

c) un tiers pourrait s’engager à offrir une telle garantie. 
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20. Le FIDA a, dans diverses communications écrites à la Convention, exprimé ses 

vives inquiétudes concernant les possibles obligations financières pour le FIDA. Il 

convient de noter que le FIDA a dû initialement avancer les fonds de ses donateurs 

afin de régler le tribunal (le Tribunal administratif de l’Organisation internationale 

du Travail [OIT]) au nom du Mécanisme mondial. Par conséquent, lors du transfert 

des comptes du Mécanisme mondial, le FIDA souhaite obtenir l'assurance que 

toutes les obligations financières du Fonds au nom du Mécanisme mondial, y 

compris les éventuelles obligations financières liées aux recours formés par des 

employés du Mécanisme mondial, seront couvertes. 

21. À la cent dixième session du Conseil d’administration, quelques États membres, qui 

sont des donateurs à la fois pour le FIDA et pour le Mécanisme mondial, se sont 

dits préoccupés par la décision prise par le FIDA de mettre de côté des fonds du 

Mécanisme sur un compte bloqué. Ils estiment que, dans la mesure où le 

Mécanisme est financé grâce aux contributions de différents donateurs, cette 

retenue de fonds pourrait avoir des répercussions sur la mise en œuvre des projets 

du Mécanisme sur le terrain. 

22. Il convient de noter que, jusqu'au 30 septembre 2013, le FIDA a suivi toutes les 

instructions du Mécanisme mondial concernant les paiements et les décaissements 

opérationnels à effectuer et n'a retenu ni refusé aucun paiement. Le  

22 octobre 2013, le FIDA a transféré sur le compte bancaire de la Convention 

1 414 000 USD, correspondant au solde des fonds présents sur les comptes 

bancaires du Mécanisme mondial, moins le montant mentionné au paragraphe 19 

ci-dessus. 

23. La direction a fourni au Conseil d'administration l’assurance qu’elle entretient avec 

le Secrétaire exécutif de la Convention des relations de travail étroites et cordiales, 

en vue de trouver rapidement une solution efficace à ces questions en suspens. À 

la cent dixième session du Conseil d'administration, la direction a également 

précisé que le transfert des fonds sur un compte bloqué est un acte justifié par le 

droit international en tant que mesure préventive et conservatoire avant la 

conclusion d’un accord satisfaisant entre le Fonds et la Convention sur la question 

des obligations relatives au Mécanisme mondial. Il s’agit d’une mesure nécessaire 

suite à la décision prise par la CdP10 de transférer, du Fonds à la Convention, les 

responsabilités et la représentation juridique du Mécanisme mondial. La direction a 

informé le Conseil d’administration que, dans un avis juridique émis par le Bureau 

des affaires juridiques des Nations Unies à l’intention de la Convention, ledit 

Bureau a indiqué que la question de la prise en charge des obligations relatives au 

Mécanisme devait être résolue dans le cadre d’un accord entre le FIDA et le 

Secrétariat de la Convention, si nécessaire sous l’égide de la CdP. 

24. Le FIDA est convaincu de pouvoir collaborer avec la Convention en vue de parvenir 

à une solution mutuellement acceptable. Le FIDA considère comme une solution 

acceptable la garantie que toutes ses obligations financières seront couvertes avant 

que tous les fonds ne soient transférés au Mécanisme mondial. 
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V. Aspects juridiques 
25. Le 30 août 2012, le FIDA a reçu une notification l’informant de trois dépôts de 

plainte enregistrés au Tribunal administratif de l’OIT, formés par trois membres du 

personnel du Mécanisme mondial. Le 23 octobre 2012, le greffier du Tribunal 

administratif de l’OIT a transmis au FIDA sept sollicitations de membres du 

personnel du Mécanisme mondial souhaitant que leurs cas soient joints aux trois 

recours. Le 12 décembre 2012, le Fonds a été informé qu'une plainte 

supplémentaire avait été déposée contre le FIDA par un ancien membre du 

personnel du Mécanisme mondial. Enfin, le 26 mars 2013, le Fonds a reçu trois 

sollicitations supplémentaires d’employés du Mécanisme mondial souhaitant se 

joindre aux cas mentionnés ci-dessus. Ces cas sont encore en suspens auprès du 

Tribunal administratif de l’OIT en vue d’un arbitrage bien que les employés 

concernés aient signé les lettres de nomination de la Convention. Comme par le 

passé, la direction tiendra le Conseil d’administration informé de l’avancement de 

cette question, ainsi que des autres questions liées au Mécanisme mondial. 

VI. Conclusion 
26. La direction est déterminée à parvenir, en étroite collaboration avec la Convention, 

à une conclusion heureuse de ces questions, afin d'assurer le transfert, en temps 

opportun, du Mécanisme mondial à Bonn et de réduire autant que possible toute 

obligation potentielle à la charge du FIDA. 

27. Une fois achevé le processus de résiliation de la modalité d'hébergement du 

Mécanisme mondial, prévu en mars 2014, un rapport final sera soumis à l'examen 

du Conseil d'administration en vue de sa présentation au Conseil des gouverneurs. 
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